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JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


/° Propositions de tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais a soumis à l’homologation ministérielle 
la proposition de substituer aux dispositions 
actuelles du tarif spécial ne 129, chapitre 41, 
de nouvelles dispositions en vue de la taxa- 
tion des transports par camions automobiles, 
remorques ou semi-remorques chargés sur des 
wagons du type courant du chemin de fer. 


Les nouvelles dispositions proposées ne 
pouvant, en raison de leur développement, 
être détaillées dans le présent avis, sont dé- 
posées dans les gares où le public peut en 
prendre connaissance. 


(Paris, le 13 février 1941.) 


La Suciélé nationale dr: rhemins de fer 
français a soumis à l'homolgation ministé- 
rivtie la proposition de mvodilier le tarif spé- 
G. V. ne 3 de la facon suivante: 


TARIF SPECIAL G. V. N° 3 


Conditions d'application communes 
aux différents chapitres. 


Titre IV. — Littera D. 


D) Fromages de gruyère, bananes, citrons, 
oranges, pommes et légumes en vrac. 


Sont acceptés exceplionnellement en vrac, 
par wagon chargé de: 

2 t. 5 ou payant pour ce poids, les fromages 
de gruyère. 

3 tonnes ou payant pour ce poids, les bana- 
nes, les citrons, les oranges, les pommes et 
les légumes dénommés ci-après. 

(Paris, le 13 février 1941.) 


GIVORS 


La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis à l'homelogation minisw- 
rielle da proposition de compléter, comme il 
est indiqué ci-après entre guillemets, le cha- 
Pitre 9, paragraphe VI, du tarif spécial P, Y, 
ne 7: 


Cuarrrme 9 


Région Sud-Est, 
S VI. — Mouille destinée à la carbonisation, 


En provenance d'une houillère desservie dt. 
rectement par l'une des gares désignées ct- 
dessous, expédiée par celle houillère de Ja 
gare la desservant aux gares destinataires 
ci-après desservant directement une fabrique 


de coke et adressée à cette fabrique, 


CHASSE 


DES GARES CI-DESSOUS 


aux gares ci-contre. 


Par groupe de wagons chargés 
à leur capacité complète 
et formant une expédition 
d'au moins 109 tonnes. 


Par wagon chargé 
À sa capacité complète. 


l'ar groupe de wagons chargés 
à leur capacité complète 
et formant une expédition 
d'au moins 100 tonnes. 


francs, 


$aint-Chamond 15 » 


francs, 


«13 


francs. francs. 


14 » 


16 50 


Nota. — Les prix du présent paragraphe 
ne sont pas applicables aux transports effec- 
tués sous le régime du train complet prévu 
par le tarif spécial P. V. n° 29, chapitre 43. 


Il est rappelé qu’à titre temporaire les prix 
indiqués ci-dessus sont à augmenter de 
4,5 p. 100. 


Conditions d'application. 

Ces conditions sont celles qui sont prévues 
1° des conditions d'application communes 
à différents chapitres du tarif spécial P. Y. | 


n° 7, 
(Paris, le 13 février 1941.) 


La Société nationale des chemins de fer fran- 
a soumis à l’homoiogation ministérielle 
la proposition d’insérer en tête des tarifs spé- 
ciaux P. V. nes 3 et 6 le nota suivant: 

_ «A titre Pos les prix prévus par expé- 
dition de 5 tonnes ou plus dans les divers 
chapitres {ou paragraphes) du présent tarif ne 
sont applicables respectivement qu'aux envois 
pe par wagon chargé de 5 tonnes ou 

5, » 


(20 février 1941.) | 


par tonne, 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier le tarif spécial 


G, V. n° 3 dans la forme suivante: 


TARIF SPECIAL G, Y. N° 3 
Chapitre 13. 
$ II, — Viandes fraîches emballées, abats. . 


Viandes fraîches emballées, abats en paniers 
et sang destiné à l'alimentation en bidons, 
d’une gare des régions Ouest, Sud-Est ou Sud- 

uest. 

ar wagon (a) chargé de 2 t. 5 (sous condi- 
ion d'un engagement de fidélité de douze mois 
à souscrire par l'expéditeur) 
Barème G. 


(a) A titre provisoire, le barème G. 74 est 
également applicable aux viandes fraîches, 
abats et sang destiné à l'alimentation en bi- 
dons, par expédition d'au moins 2 t. 5 lrans- 
portés dans des wagons isothermes ou réfri- 
gérants assurant un service de ramassage. 

(20 février 1941.) 


L'administration du chemin de fer de La 
Mure a l'honneur de porter à la connaissance 
du public qu'elle vient de soumettre à l'ho- 
mologation de M. le secrétairg d'Etat aux com- 
munications un projet de modification du tarif 
spécial intérieur P. V, n° 141. 

Un exemplaire du nouveau tarif proposé est 
déposé dans les gares, où le public pourra en 
prendre connaissance. 

Un avis ullérieur fera connaître, s'il y a lieu, 
les dates d'homologation et de mise en vigueur 
des nouvelles dispositions du tarif spécial ip- 
térieur P. V. ne 11. 


(Grenoble, le 5 février 1941.) 


La Société nationale des chemins de fer fran- 
a soumis à l'homologalion ministérielle la 
proposition : 

4° De supprimer l'annexe F aux tarifs géné- 
raux, pour le transport des marchandises; 

2 De modifier, comme il est indiqué ci- 
après, en caractères soulignés, les articles 49 
V.) et 64 (P. V.) desdits tarifs généraux: 


Arlicie 49, 


Régime d'ouverture des gares. 


L — Durée d'ouverture. — Les gares sont 
ouvertes pour la réteption et la Tivraison 464 


(Supplément, Fin.) 
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marchandises en grande vitesse pendant une 
durée d’au moins neuf heures, comprenant 
deux périodes: de 7 heures à 12 heures et 
de 14 heures à 18 heures. 


Toutefois, les gares de Paris ne sont ou- 
vertes que pendant les périodes suivantes: 


Réception des marchandises: de 9 heures à 
42 heures et de 14 heures à 19 heures. 


Livraison des marchandises: de 7 heures à 
42 heures et de 14 heures à 17 heures. 


(18 heures pour la livraison des marchan- 
dises par wagons complets.) 


IL — Jleures de fermeture. — 
(sans changement). 


IT. — Jours de fermeture. — Les dimanches 
et jours fériés (1) les gares sont fermées tant 
à la réception qu'à la livraison des marchan- 
dises de grande vitesse. Toutcfois, lorsque, 
par application de cette disposition, les gares 
devraient être fermées deux jours consécutifs, 
elles sont ouvertes le second jour jusqu’à 
40 heures, à la réception et à la livraison 
de toutes les marchandises. Dans le cas où 
le second jour se trouverait être le 14 juillet, 
les gares seraient ouvertes à la livraison des 
marchandises le premier jour férié jusqu’à 
40 heures. 


En outre, sont assurées les dimanches et 
jours fériés, ainsi que les autres jours de fer- 
rneture totale ou partielle, comme les jours 
d'ouverture normale et dans les mêmes dé- 
lais (2): 

a) La réception en gare du matériel aéros- 
tatique, étant entendu que les expéditeurs pré- 
teront leur concours pour les opérations de 
pesage et de manutention; 


b) La réception et la livraison en gare: 

4° Des cercueils, du matériel d'incendie et 
des voitures transportées aux cordilions 4u 
titre III du tarif: Dispositions diverses (voya- 
geurs et bagages); 

20 Des cocons frais, des feuilles de marier, 
des foies gras, de la marée, des oies mortes. 
de la pâtisserie et des truffes fraîches; 


c) La réception en gare et la livraison, tant 
en gare qu’à domicile, des marchandises dé- 
signées ci-après: animaux vivanis (y comprs 
les lapins et les cochons de lait), beurre, 
bière, cidre, coquillages, crème fraiche, ez"s- 
tacés, fleurs coupées, fromages, fruits fra!s 
gibier, glace à rafraîchir, graisses fraiches de 
boucherie, huîtres, journaux, lait, légumes 
frais (y compris les melons, les champignons 
et les cornichons), levure, œufs, pain, pis- 
son, pots à crème ou à lait vides en retour, 
produits viande abattue, vin 
doux, volailles. 


IV. — Dérogations au régime d’ouvertur2 
des gares. — Lorsque des consignes locales le 
motivent, le chemin de fer peut, soit auz- 
inenter ou diminuer la durée d’ouverture des 
gares, pour tout ou partie du service et puur 
tous les jours ou pour certains jours désignés 
seulement, soit modifier les heures de corn- 
mencement et de fin des périodes d’ouvertur2. 


Ces dérogations sont portées à la connais- 
sance du public dans les gares intéressées. 


(4) A titre provisoire, les dimanches et jours 
fériés légaux ne sont pas considérés comme 
jours non ouvrables PE la réception et la 
ivraison des transports par wagons complets 
dont la manutention incombe au public. 


(2) Ces dispositions ne sont pas applicabies : 

a) Dans les gares qui sont complètement 
fermées les dimanches et jours fériés, cetie 
dérogation étant portée à la connaissance du 
publie dans la gare intéressée; 

b} Dans les gares parisiennes désignées ci- 
après: avenue de Clichy, avenue de Saint- 
Ouen, avenue de Vincennes, Bel-Air-Ceintur”, 
iellevilke-Villette, boulevard Ornano, la -Cha- 
pelle-Saint-Denis, Charonne-Voyageurs, 
nelle-G, V., la Maison-Blanche, Méniimontant, 
Montrouge, GOrl‘ans-Ceinture, pare de Mofit- 
souris, Paris-Bestiaux, Point-du-lour, Pont-de-: 
Fiandre, la Rapée-Bercy et 
ture. 


Article 64, 


Régime d'ouverture des gares. 


II, — Jours de fermeture. — Les dimanches 
et jours fériés (1) les gares sont fermées, 
tant à la réception qu’à la livraison des mar- 
chandises de petite vitesse, même de celles 
qui sont expédiées par wagon complet, dont 
la manutention incombe au commerce. 


Toutefois, lorsque, par application de cette 
disposition, les gares devraient être fermées 
deux jours conséculifs, elles sont ouvertes le 
second jour, jusqu’à dix heures, à la récep- 
tion et à la livraison de toutes les marchan- 
dises. Dans le cas où le second jour se trou- 
verait être le 14 juillet, les gares seraient 
ouvertes à la livraison des marchandises le 
premier jour jusqu’à dix heures. 


En outre, sont assurées les dimanches et 
jours fériés (à l'exception du 14 juillet), ainsi 
ue les autres jours de fermeture et pendant 
eux heures à compter de l'heure normale 
d'ouverture (2): 


a) La réception en gare du lait et des pots 
à lait vides en retour; 

b) La livraison en gare des marchandises 
désignées ci-après: beurre, bière, coquillages, 
fleurs qe —— fromages, fruits frais, gibier, 
lace à rafraiehir, huîtres, lait, légumes frais, 
evure, matériel d'incendie, œufs, pain, pois- 
son, pots à lait vides en retour, produits phar- 
pd viande abatlue, vin doux, vo- 
ailles. 


IV. — Dérogations au régime d'ouverture 
des gares. — . . 


Lorsque des considératians locales le moti- 
vent, le chemin de fer peut, soit augmenter 
ou diminuer la durée d'ouverture des gares 
ee tout ou partie du service et pour tous 
es jours ou pour certains jours désignés seu- 
lement, soit modifier les heures de commmen- 
cement et de fin des périodes d'ouverture. 


Ces dérogations sont portées à la connais- 
sance du public dans les gares intéressées. 


(1) A titre provisoire, les dimanches et jours 
fériés légaux me sont pas considérés comme 

urs non ouvrables pour la réception et !a 
ivraison des transports par wagons complets 
dont la manutention incombe au public. 

(2) Ces dispositions ne sont pas applicables : 

a) Dans les gares qui sont complètement 
fermées les dimanches et jours fériés, cette 
dérogation étant portée à la connaissance du 
public dans la gare intéressée ; 

b) Dans les gares parisiennes désignées cf- 
après: Belleville-Villette P. V., Belleville-Vil- 
lette (entrepôt de la rue Petit), Charonne-Mar- 
chandises, Evangile (Garage de F}, Glacière- 
Gentilly (La), Paris-Bestiaux et Paris-Gobelins. 


(20 février 1941.) 


2° Projets de convention concerrant 
des taxes convenues, 


CONVENTION TARIFAIRE 


AVEC LA SOCIÉTÉ ANONYME « LA CHATELAINE » CON- 
CERNANT LE TRANSPORT: A} DE LIQUEURS, SPIRI- 
TUBUX ET KAUX DE COLOGNE ET DR LAVANDE; 
E) D'EMBAILAGES VILES EN RETOUR Y CORRES- 
PONDANT (A L'EXCLUSION DES TRANSPORTS A 
GRANDE VITESSE) 


Entre la Société nationale des chemins de 

fer français (S. N. C. F), 
D'une part; 

Et la société anonyme « La Châtelaine », 
dont le siège social est à Tarbes (Hautes-Py- 
rénées}, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit; 


dits 


Portée de ta convention. 


Art. 4er, — La convention s'étend: 


4° Au trafic de liqueurs, spiritueux et eaux 
de Cologne et de lavande en bouteilles, expé- 
diés de la gare de Tarbes à destination de tou- 
tes les gares de la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français {sont exclues du béné- 
fice de la convention les eaux de Cologne et 
de Javande dont la valeur excède 60 fr. par 
kilogramme) ; 


20 Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe ler 
ci-dessus et reçus par la société anonyme « La 
Châtelaine » à la gare de Tarbes; 


39 Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois de liqueurs, spiritueux et eaux de Co- 
logne et de javande., Le tonnage des eæelis de 
publicité ainsi expédiés ne devra pas excéder 
1 p. 100 du tonnage global expédié. 


Engagement de la société anonyme 
« La Châtelaine ». 


Art, 2, — La société anonyme « La Châte- 
laine » s'engage vis-à-vis de Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français, qui ac- 
ceple: 

19 A remettre à la voie ferrée, la totalité 
de son trafic de liqueurs, spiritueux et eaux 
e Cologne ct de lavande, à l'exception toute- 
ois 

a) Des envois à destination des localités si- 
tuées dans le département des Tautes-Pyré- 
nées qu’elle reslera libre d'effectuer par ses 
propres camions; 

b) Des envois à destination de la zone cans- 
tiluée par le département des Hautes-Pyré- 
nées et les départements limitrophes, qu'ele 
aura la faculté de confier à des transporteurs 
pubics rouliers en règle avee la coordina- 
tion, à condilion que le tonnage confié aux- 
transporteurs publics routiers ne dé- 
passe, en aucun cas, Celui que ces transpor- 
teurs assuraient antérieurement au 21 avril 
193%, dale de publication du décret de <oor- 
dination rail et roule; 


c) Des envois qui pourraient être remis à des 
entreprises de groupages agréées par la Société 
nationale des chemins de fer français et ayant 
souscrit à un engagement de fidélité, à con- 
dition que le tonnage annuellement confié à 
ces groupeurs ne dépasse, en aucun cas, 
celui qui leur était remis antérieurement à la 
date de mise en vigueur de la présente con- 
vention. Pour ces envois, il ne sera pas fait 
application des prix de l’article 8. 

L'importance des envois faisant l’objet des 
littera a et b, ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production des étabiissements 
expédileurs fixé par échange de lettres, 
pourcentage étant susceptible d’être modifié 
sans délai au cas où interviendrait une mo- 
dification des accords de coordination. 


2e A fournir toutes justifications sur len- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
chemins de fer français. 


des 


Art, 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer: 

Aux envois d’au moins 42 litres, ou payant 
pour cette quantité, comportant soit des bou- 
teilles en caisses, cadres, harasses ou pa- 
niers fermés (chaque caisse ou panier fermé 
comprenant au moins 6 bouteilles), soit des 
bonbonnes : 


a) Pour les liqueurs, spiritueux, eaux de 
Cologne et de lavande au départ de Tarbes, 
le prix par litre correspondant à la zone défi- 
nie en annexe, à laquelle appartient Ja gare 
destinataire. 


b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Tarbes le prix par htre de 
contenance de ces emballages correspomant 
à la zone définie en annexe, à laquelle ap- 
partient la gare expéditrice. 
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ZONE DE DESTINATION 
des liqueurs, Spiritueux, eaux de Cologne et de lavande 
: ou de provenance 
des emballages vides en retour 
définie au tableau annexé à la présente convention. 


Zone 


Zone 


Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
tément applicables aux petits flaconnages 
d’un contenance inférieure à © i. 375. Toute- 
fois, si la preportion des pelils flaconnages 
excède 10 p. 100 du trafic total expédié par 
chemin de fer par application de la présente 
convention, les prix appliqués à l’ensemble 
des pelils flaconnages seront majorés de 
b0 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
cables sans réduction pour les envois des- 
tinés à l'exportation. 

Is comprennent les frais de chargement ct 
de déchargement (lorsque ces opéralions in- 
combent au chemin de fer), d'enregistrement 
et de timbre; ils sont à augmenter, le cas 
éehéant, des surtaxes locales temporaires ct 
des taxes sur les voies de quais des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 

t est calculée sur le nombre tolal de 
itres, arrondi, le cas échéant, à l'unité supé- 
ricure, 

Par dérogation à l’aricle 40 des tarifs gé- 
néraux pour le transport des marchandises, 
le minimum de perception est fixé à 9 fr. 
pour le plein et 5 fr. pour le vide. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2 kilogr. 400 par expédi- 
tion d’au moins 42 ditres à plein, sera taxé au 
rix par litre correspondant à la zone deslina- 
taire de l'expédition. 


Clauses diverses. 


Art. 4. — Le chargement et le décharge- 
ment doivent être opérés par le chemin de 
er. 

Toutefois, au départ, 
tion, si le chemin de fer l’en uiert, d'et- 
fectuer le chargement d’envois d'au moins 
8.000 kilogr. adressés à un même deslinalaire. 

Dans ce cas, à l’arrivée, le déchargement 
doit être effectué obligatoirement par le des- 
tinataire. 

Le chargement et le déchargement incom- 
bent également aux expédileurs et aux de?s- 
itinalaires lorsque des envois forment des 
Wagons complets en provenance ou à desli- 
nation d’embranchements parliculiers ou de 
Noics de quais. 

Les tarifs généraux pour le transport des 
marchandises et, s'il y a licu, les tarifs de 
\CAmionnage, sont applicables aux envois fai- 
sant l'objet de la présente convention en 
tout ce qui n’est pas contraire aux disposi- 
tions qui précèdent. 

La présente convention pourra, à la de- 
mande de l'une ou l’autre des parlies con- 
tractantes, être revisée: 

a) Sans délai, dans le cas où inlervien- 

draient les aménagements ou augmentations 
de tarifs prévus par l’articie 48 de la con- 
vention du 31 août 1937, portant constitution 
de la Société nationale des chemins de fer 
francais. 
_ b) Sous condition d’un préavis d’un mois, 
dans le cas où des accords de coordinalion 
conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 


iteur a l'obliga- 


Durée de la convention. 


Art. 5. — La convention est valable pour 
Une période d'un an à partir 
.…, lle se renouvelle d'année en annéc 


par lacite reconduction pour des périodc: 
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Liqueurs, spiritueux, eaux de Cologne et de lavande. | 


Emballages vides en retour, 


Par expédition d'au moins 1? litres ou paysat pour © nombre 


successives dont Ja 
une ammée, , 

Elle peut 6tre dénoncée sous condition 
d’un préavis de quatre mois à l'expiration de 
chaque période annuelle. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 

14° D'exiger de la société anonyme « La 
Châtelaine » pour les envois qui, pendant la 

triode d’une année en cours depuis la mise 
en vigueur de la convention ou son renou- 
vellement, n'auraient pas été remis à la 
Société nationale des chemins de fer français 
contrairement à l'engagement prévu à l’arti- 
cle 2 de la présente convention, le versement 
d'une pénalité représentant % p. cent des prix 
qui auraient été perçus pour ces envois par 
application de l’article 3, si leur transport 
avait été effectué par chemin de fer; 

20 De dénoncer la convention par simple 
lettre recommandée, après un préavis d'un 
mois, 

Art. 6. —- Les frais de timbre de Ja pré- 
sente convention seront supporlés par la 
société anonyme « La Châtelaine »., 

(Lettre du 13 février 1941.) 


durée ne peut excéder 


TABLEAU ANNEXE A LA CONVENTION 
(Article 3.) 


Répartition par zones des gares (autres que 
ce des régions participant à la conven- 


Chaque zone comprend les gares situées 
dans les départements énumérés dans la 
colonne correspondant à cette zone : 


PREMIÈRE ZONE 
Ariège. Landes. 
Aude. Lot. 
Aveyron, Lot-et-Garonne. 
Cantal. Pyrénées {Basses-) 
Charente. Pyrénées (Hautes-), 
Corrèze. Pyrénées-Orientales, 
Dordogne. Tarn. 
Garonne (Haute-), Tarn-et-Garonne. 
Gers. Vienne (Haute-). 
Gironde. 

DEUXIÈME ZONE 
Allier. Loire (Haute-), 
Alpes (Basses-). Loire-Inférieure, 
Ardèche. Loiret, 
Bouches-du-Rhône. Lozère. | 
Charente-Inférieure, Maine-t-Loire, 
Cher Nièvre. 
Creuse. Puy-de-Dôme, 
Drôme. Rhôn2,. 
Gard. Sarthe. 
Hérault, Sèvres (Deux-), | 
Indre. Var, 
Indre-et-Loire. Vaucluse, 
Loir-et-Cher, Vendée, 
Loire. Vicnne. 


TROISIÈME ZONE 

— 
Ain. Meuse. 
Aisne. Morbihan, 
Alpes-Maritimes. Moselle, 
Alpes (lautes-). Nord, 
Ardennes. Oise, 
Aube. Orne. 
Calvados. Pas-de-Calais, 
Côte-d'Or. Rhin (Bas-). 
Côtesdu-Nond, Rhin (Haut-), 
Doubs. Saône (Haute-}, 
Eore. Saône<t-Loire, 
Fure-et Loir. Swvoie. 
Finistère. Savoie (Haute-), 
Ille-et-Vilaine, Seine. 
Isère. Seine-Inféricure. 
Jura. Seine-et-Marne. 
Manche, Seine-etOise. 
Marne. somme. 
Marne (Haute+. Territoire de Belfort 
Mayenne. Vosges, 
Meurthe-et-Moselle, Yonne 


CONVENTION TARIFAIRE 
AVEC LA DISTILLERIE HENRI PERNOT, CONCERNANT LE 
TRANSPORT : A) D'AVÉRITIFS, PORTOS ET RHUMS ; 
B) D'EMBALLAGFS VIDES EN RETOUR Y CORRESPON- 
DANT (A L'EXCLUSION DES TRANSPORTS À GRANDE 
VITESSE) 


Entre la Société nationale des chemins de 
fer français (S. N. C. F.), 
D'une part; 

Et da distillerie Henri Pernot, dont le siège 
social est à Bordeaux (Gironde), 84, cours 
Balguerie, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Portée de la convention, 


Art, 1er, — La convention s'étend: 

4° Au trafic d'apériluifs, portos et rhums en 
bouteilles expédiés de toutes les gares de 
Bordeaux à destination de toutes les gares de 
la Société naÿonale des chemins de fer fran- 
çais ; 

2° Aux emballages vides en retour, sorres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 4°e 
ci-dessus et reçus par la distillerie Henri l'er- 
not à toutes les gares de Bordeaux; 

3° Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois d'apérilifs, portos rhums. Le ton- 
nage des colis de publicité ainsi expédiés ne 
devra pas excéder 4 p. 100 du tonnage global 
expédie, 


Engagement de la distillerie Henri lernot. 


Art, 2. — La distillerie Henri Pernot s'en- 
gage vis-à-vis de la Société nationale des che- 
tnins de fer français, qui accepte: 

49 A remettre à la voice ferrée fa tolalité de 
son trafic d'apéritifs, portos et rhums, à l'ex- 
ception : 

Des envois à destination des localités 
tuces dans le département de da Gironde 
qu'elle restera dibre d'eflecluer par ses pro 
pres camions; 

b) Des envois à destination de la zone cons- 
liluée par le département de la Gironde et 
départements dimitrophes, qu'elle aura 
de confier à des transpprteurs publics 
routiers en règle avec La roordination, à con- 
dition que le tonnage contié auxdits transpor- 
teurs publigs routiers ne dépasse, en aucun 


| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
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vas, cebai que ces transporteurs assuraient 
antérieurement au 21 avril 4934, date de publi- 
cation du décret de coordination ral et route; 

c} Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par des 
accords de coordination; 

d} Des envois qui pourraient étre remis à 
des entreprises de groupages agréées par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et ayant souscrit un engagement de fidé- 
lité, à condition que le tonnage annuellement 
confié à ces groupeurs ne dépasse, en aucun 
€as, celui qui leur était remis antérieurement 
ä la date de mise en vigueur de la préscate 
convention. Pour ces envois, il ne sera pas 
fait application des prix de l’article 3. 

L'importance des envois faisant l’objet des 


ZONE DE DESTINATION 
des apéritifs, porto et rhums ou de provenance 
des emballages vides en retour 
définie au tableau annexé à la présente convention. 


Httera a, b et c ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production des établissements 
ex teurs fixé par érhange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d’être modifié 
sans délai au cas où interviendrait une modti- 
fication des accords de coordination; 

2o À fournir toutes justifications sur , en- 
semble de ses expéditions et arrivages et de 
communiquer à la Société nalionale des ‘”2- 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 


vois d'au moins 12 litres, ou payant pour 
cette quantité, comportant soit bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers Îer« 
més {chaque caisse ou panier fermé compre 
ne au moins 6 bouteilles}, soit des bon- 
onnes : 


a} Pour les apéritifs, portos et rhums, au 
départ de Bordeaux (toutes gares}, le prix 
par litre correspondant à la zone définie en 
annexe, à laquelle appartient la gare 


nätaire; 

b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Bordeaux (toutes gares), le 
Eu par litre de contenance de ces empbal- 
ages correspondant à la zone définie en aän- 


nexe, à laquelle appartient la gare expéditrice, 


PRIX PAR LITRE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS © 1 36 


Apéritifs, portos et rhume. 


Emballages vides en retour. 


Par expédition d'au moins 42 litres ou payant pour co nombre. 


Zone 


Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
lement applicables aux petits flaconnages 
d'une contenance inférieure à 0 1. 375. Toute- 
fois, si la proportion des petits flaconnages 
excède 10 p. 100 du trafic total expédié par 
chemin de fer par application de la présente 
convention, les prix appliqué; à l’ensemble 
des petits flaconnages seront majorés de 
50 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
cables sans réduction pour les envois destinés 
à l’exportation. 

Hs comprennent les frais de chargement et 
de déchargement (lorsque ces opérations ja- 
combent au chemin de fer), d'enregistrement 
et de timbre, ils sont à augmenter Je cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur es voies de quais des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de ‘ransport 
est calculée sur !e nonbre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l’unité supérieure. 

Par dérogation à l’article :0 des tarifs géné- 
raux pour le transport des marchandises, ie 
minimum de perception est fixé à 9 fr. pour le 
plein et 5 fr. pour le vide. s 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d’objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2 kilogr. 400 par expédition 
d'au moins 12 litres à plein, sera taxé au prix 
par litre correspondant à la zone destinataire 
de l'expédition. 

Clauses diverses. 


Art. 4 — Le chargement et le déchargement 
doivent êtrz opérés par le chemin de fer. 

Toutefois, au départ, l'expéditeur a l'obliga- 
tion, si le chemin de fer l’en requiert, d’etfer- 
tuer le chargement d’envois d'au moins 3.000 ki- 
logrammes adressés à un même destinataire. 

ans ce cas, à l’arrivée, le déchargement 
doit être effectué obligatoirement par le des- 
tinataire. 

Le chargement et le déchargement incom- 
bant égaiement aux expéditeurs et aux desti- 
nataires lorsque les envois forment des wa- 
ons complets en provenance ou à destination 

’embranchements particuliers ou de voies de 


uais. 
* Les tarifs généraux pour le transport des 
marchandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n’est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 

La présente convention pourra, à la de- 
mande de lune ou l’autre des parties con- 
tractantes être revisée: 

a) Sans délai dans les cas où intervien- 
draient les aménagements ou augmentations 
de tarils prévus à l’article 18 de la convention 
du 31 août 1937, portant constitution de la 
Société nationale des chemins de fer français; 

b) Sous condition d’un préavis d’un mois, 
dans le cas où des accords de coordination con- 
duiraient à un nouvel aménagement des prix. 


Durée de la convention. 
Art. 5. -- La convention est valable pour ane 


période d’un an à partir 
elle se renouvelle d'année en année par tacite 
reconduction pour des périodes successives 
dont la durée ne peut excéder une année. 

Elle peut être dénoncée sous condition d’un 
préavis de quatre mois à l’expiration de €ha- 
que période annuelle. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 

4° D’exiger de la distillerie Henri Pernot, 
pour les envois qui, pendant la période d’une 
année en cours depuis Ja mise en vigueur de 
la convention ou de son renouvellement, n’au- 
raient pas été remis à la Société nationale des 
chemins de fer français contrairement à l’en- 
gagement prévu à l’article 2 de la présente 
convention, le versement d’une pénalité repré- 
sentant 20 p. 100 des prix qui auraient été per- 
çus pour ces envois par application ‘de l’arti- 
cle 3, si leur transport avait été effectué par 
chemin de fer; 

29 De dénoncer la convention par simple 
ie recommandée, après un préavis d’un 
mois. - 


Art. 6. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la distillerie 
Henri Pernot. (Lettre du 13 février 1941.) 


TABLEAU ANNEXE A LA CONVENTION 


Répartition par zone des gares (autres que 
tr des régions participant à la con- 
vention. 


Chaque zone comprend les gares situées 
dans les départements énumérés dans la 
colonne correspondant à cette zone : 


PREMIÈRE ZONE 

Ariège. Loir-et-Cher. 

Aude. Loire-Inférieure. 

Aveyron. Lot. 

Cantal. Lot-et-Garonne. 

Charente. Maine-et-Loire. 

Charente-Inférieure. Puy-de-Dôme. 

Corrèze. Pyrénées (Basses-). 

Creuse. Pyrénées (Hautes-}. 

Dordogne. Sèvres (Deux-). 

Garonne (Haäute-). Tarn. 

Gers. Tarn-et-Garonne. 

Gironde. Vendée. 

Indre. Vienne. 

Indre-et-Loire. Vienne (Haute-}. 

Landes, 


france. 


Ain. Loiret. 

Allier. Lozère. 

Ardèche. Manche. 

Aube. Mayenne. 
Bouches-du-Rhône. Morbihan. 
Calvados. Nièvre. 

Cher. Oise. 

Côted’Or Orne, 
Côtes-du-Nord. Pyrénées-Orientales 
Drôme. Rhône. 

Eure. Saône-et-Loire, 
Eure-et-Loir. Sarthe. 
Finistère. Sa voie. 

Gard. S ine. 

Hérault. Seine-Inférieure. 
Ille-et-Vilaine. Seine-et-Marne. 
Isère. Seine-et-9ise. 
Jura. Vaucluse, 

Loir Yonne, 


e. 
Loire (Haute-). 


TROISIÈME ZONE 


Aisne. Nord. 

Alpes (Basses-), Pas-de-Calais. 
Alpes (Hautes-). Rhin (Bas-}). 
Alpes-Maritimes. Rhin rs 
Ardennes. Saône (Haute-}, 
Doubs. Savoie (Haute-). 
Marne. Somme. 

Marne (Haute. Territoire Belfort, 
Meurthe-et-Moselle. Var. 

Meuse. Vosges. 
Moselle. 


CONVENTION TARIFAIRE 


AVEC LA SOCIÉTÉ A. TEISSÈDRE ET C°, CONCERNANT LE 
TRANSPORT : A) DE LIQUEUR£E, RHUMS, SPIRITUEUX 
ET VINS DE LIQUEURS; B) D'EMBALLAGES VIDES EN 
RETOUR Y CORRESPONDANT (A L'EXCLUSION DEX 
TRANSPORTS A GRANDE VITESSE) 


Entre la Société nationale des chemins dé 

fer français (S. N. C. F.), 
D'une part; 

Et Ja société A. Teissèdre et C°, dont 
siège social est à Bordeaux (Gironde), 5%, 57, 
rue du Jardin Public, 

D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: 
Portée de la convention. 


Art. ter, — La convention s'étend: 

4° Au trafic de liqueurs, rhums, spiritueux 
et vins de liqueur en bouteilles expédiés 
toutes les gares de Bordeaux, à destination 
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de la Société nationale d 
tes les gares de la nalion es 
de fer français; 

Jo Aux emballages vides en retour, corres- 

ndant aux transports visés au prrngre he 4er 
ci-dessus et reçus par la société A. Teissèdre 
et C°, à toutes les gares de Bordeaux; 

3 Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois de rhums, liqueurs et spiritueux. Le 
tonnage des colis de af ainsi expédiés 
ne devra ges excéder 1 p. 400 du tonnage glo- 


bal expéd 
Engagement de la société A. Teissèdre et Ce. 


art. 2. — La société Teissèdre et Ce s'engagé 
visà-vis de la Société nationale des chermins 
de fer français qui accepte: 

40 A remeître à la voie ferrée, la totalité 
de son trafic de rhums, liqueurs, spiritueux 
et vins de liqueur à l’exception toutefois: 

a) Des envois à destination des localités si- 
tuées dans le département de la Gironde 
qu'elle restera libre d’effectuer par ses pro- 
pres camions 

b)\ Des envois à destination de la zone cons- 


tituée par le département de la Gironde et les 
départements limitrophes, qu'elle aura le fa- 


ZONE DE DESTINATION 
des rhume, liqueurs et spiritueux et vins de liqueur 


culté de confier à des transporteurs publics 
routiers en règle avec la coordination, à con- 
dition que le tonnage contié auxdits transpor- 
teurs publics routiers ne dépasse, en aucun cas, 
celui que ces transporteurs assuraient anté- 
rieurement au 21 avril 1334, date de publica- 
tion du décret de coordination rail et route ; 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batelerie par des 
accords de coordination ; 

d) Des envois qui pourraient être remis à 
des entreprises de groupages agréées par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et ayant souscrit à un engagement de 
fidélité, à condition que le tonnage annuelle- 
ment confié à ces poupee ne dépasse en 
aucun Cas, celui qui leur était remis antérieure- 
ment à la date de mise en vigueur de la pré- 
sente convention. Pour ces envois, il ne sera 
pas fait application des prix de l’article 3. 

L'importance des envois faisant l’objet des 
littera a, b et €, ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d’être modifié 
sans délai au cas où interviendrait une modi- 


2° A fournir toutes justifications sur l'en« 
semble de ses expéditions et arrivages et de 
communiquer à la Société nationale des che« 
mins de fer français, sur simple demande, l@ 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Arl. 3. — La Société nationale des cheming 
de fer français s'engage à appliquer : 

Aux envois d'au moins 12 litres, ou pa 
pour cette quantité, comportant soit des 
teilles en caisses, cadres, harasses ou panierg 
fermés (chaque caisse ou panier fermé coma 

renant au moins 6 bouteilles) soit des bon 

nnes : 

a) Pour les rhums, liqueurs, spiritueux ef 
vins de liqueur, au départ de Bordeaux (toutes 
gares), le = par litre, correspondant à la 
zone, définie en annexe, à laquelle appartient 
la gare destinataire; 

b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Bordeaux {toutes gares}, le prix 
par litre de contenance de ces emballages 
cos à la zone, définie en annexe, à 

e 


fication des accords de coordination ; laquelle appartient la gare expéditrice. 
PRIX PAR LITRE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0 1. 375 


Rhums, vins de liqueur. ( 


Liqueurs et spiritueux. ! 


Emballages vides es retour, 


| 


ou de provenance des emballages vides en retour, : RER PA 
défiuie au tableau annexé à la présente convention. Par expédition d'au moins 42 litres ou payant pour c nombre. 


linataire. 


francs. francs. francs. 

Zone Loocococoososcocosocséeceroenccesocsctsess 0 65 0 75 0 175 
Zone D 0 85 4 05 0 30 
4 10 14235 0 43 


Zone 


Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
ment applicables aux pelits flaconnages d’une 
contenance inférieure à 0 L 375. Toutefois, si 
la proportion des petits flaconnages excède 
10 p. 100 du trafic total expédié par chemin 
de fer par application de la présente conven- 
tion, les prix appliqués à l’ensemble des petits 
faconnages seront majorés de 50 p. 100 


Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
tables sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation. 

Is comprennent les frais de chargement et 
de déchargement (lorsque ces opérations in- 
combent au chemin de fer), d'enregistrement 
et de timbre; ils sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locaies temporaires et 
des taxes sur les voies de quais des ports. 


Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
por! est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l’unité supérieure. 


Par dérogation à l’article 10 des tarifs gé- 
Déraux pour le transport des marchandises, 
le minimum de perception est fixé à 9 fr. 
pour je plein et 5 fr. pour le vide. 


Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d'objets de publicité. aque 
lis de publicité, dont le poids ne devra 
pas dépasser 2 kilogr. 400 par expédition d’au 
Moins 12 litres à plein, sera taxé au prix par 
litre correspondant à la zone destinataire de 
l'expédition. 
Clauses diverses. 


Art. 4. — Le chargement et le décharge- 
ment doivent être opérés par le chemin de fer. 


Toutelois, au départ, l'expéditeur a l'obli- 
fation, si le chemin de fer A requiert, d’et- 
lècluer le chargement d’envois d'au moins 
2.000 kilogr. adressés à un même destinataire. 


Dans ce cas, à l'arrivée, le déchargement 
doit être effectué obligatoirement par le des- 


Le chargement et le déchargement incom- 
{ut également aux expéditeurs et aux desti- 
lîlaires lorsque les envois forment des wa- 
£ons complets en provenance ou à destina- 
Uon d'embranchements particuliers ou de 
Voies de quais. 

Les tarifs généraux pour le transport des 
Marchandises et, s'il y a lieu, les larifs de 


“‘Mionnage, sont applicables aux envois fai- 


Saint l'objet de la présente convention en tout 


ce qui n’est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent, 

La présente convention pourra, à la demande 
de l’une ou l’autre des parties contractantes, 
être revisée : 


a) Sans délai, dans le cas où intervien- 
draient les anénagements ou augmentations 
de tarifs prévus par l'article 48 de la conven- 
tion du 31 août 1937, porlant constitution de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais,; 

b) Sous condition d'un préavis d'un mois, 
dans le cas où des accords de coordination 
conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 


Durée de la convention. 


Art, 5, — La convention est valable pour 
une période d'un an à partir du ............ 
vitres , elle se renouvelle d’année en année 
par tacite reconduction pour des périodes suc- 
cessives, dont la durée ne peut excéder une 
année. 

Elle peut être dénoncée sous condition d’un 
préavis de quatre mois à l'expiration de cha- 
que période annuelle. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 

1° D'exiger de la société « Teissedre et Ce », 
pour les envois qui, pendant la période d'une 
année en cours depuis la mise en vigueur de 
la convention ou son renouvellement, n’au- 
raient pas été remis à la Société nationale des 
chemins de fer français contrairement à l’en- 
gagement prévu à l’article 2 de la présenle 
convention, le versement é’une pénalité re- 
présentant 20 p. 100 des prix qui auraient été 

erçus pour Ces envois gr application de 
Particle 3 si leur transport avait élé effectué 
par chemin de fer; 

2o De dénoncer la convention par simple 
lettre recommandée, après un préavis d’un 
mois. 

Art. 6. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la société 
Teissedre et Ce, 

(Lettre du 43 février 1941. 


TABLEAU ANNEXE A LA CONVENTION 


Répartition par zone des gares (autres qué 
Bordeaux) des régions participant à la con« 
vention. 


Chaque zone comprend les gares situées 
dans les départements énumérés dans M 
colonne correspondant à cette zone : 


- 
PREMIÈRE ZONE 
Ariège. Loir-et-Cher. 
Aude. Loire-Inférieure, 
Aveyron. Lot. 
Cantal. Lot-et-Garonne. 


Maine-etIaire. 
Puy-de-Dôme. 


Charente 
Charente-Inférieure. 


Corrèze. Pyrénées (Basses-T, 
Creuse. Pyrénées (Hautes-). 
Dordogne. Sèvres (Deux-). 
Garonne (flaute-). Tarn. 

Gers, Tarn-et-Garonne. 
Gironde. Vendée. 

Indre. Vienne. 
Indre-et-Loire. Vienne (Haute-). 
Landes. 


DEUXIÈME ZONE 


Ain, Loiret 

Allier. Lozère. 

Ardèche Manche, 

Aube. Mayenne. 
Bouches-du-Rhône, Morbihan. 
Calvados. lièvre. 

Cher. Oise. 

Côte-d'Or. Orne. 
Côtes-du-Nord. Pyrénées-Orientlales, 
Drôme. Rhône. 

Eure. Saône-etLoire. 
Eure-et-Loir, Sarthe. 
Finistère. Savoie, 

Gard. Seine. 

Hérault. Seine-Inférieure, 
Ile+t-Viläine. Seine-et-Marne. 
Isère. Seineæt-Oise, 
Jura. Vaucluse, 

Loire. Yonne. 


loire (Haute-'. 


La 
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; la Société nationale des chemins de fer fran- , Société nationale des chemins de fer f'ançay 

TROISIÈME ZONE çais; et ayant souscrit à un engagement de fidélité 

2° Aux emballages vides en retour, Corres- | à condition que le tonnage annuellement con! 

| pondant aux transports visés au paragraphe 4°r | N4 à ces groupeurs ne dépasse, en aucun cs 
jaisue. Nord. ci-dessus et reçus par la société « Les Suc- | celui qui teur avait été remis antérieurement 
Alpes (Rasses-). Pas-de-Calais. cesseurs de F. Cazanove » à toutes les gares | à da date de mise en vigueur de da présents 


convention. Pour ces envois, il ne Sera pa 


de Bordeaux : 
fait application des prix de l’article 3. 


3e Aux colis d’objels de publicilé joints aux 
envois de liqueurs, portos et rhums. Le ton- 


Rhin (Bas-). 


Alpes (Iautes-). 
Rhin (Haut). 


"Alpes-Maritimes. 


‘Ardennes. Saône (Hau 
Doubs. Savoie (Ilaute-), nage des colis de publicité ainsi expédiés des 
arne. Somme. ne devra pas excéder 4 p. 100 du tonnage urcentage de la uEtIOn d ue un 
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Ee s dit Engagement de la société « Les Successeurs | diflé sans délai au cas où interviendrait une 
selle. de F. Cazanove », modification des accords de coordination ; 


CONVENTION TARIFAIRE 


[ÉVEC LA SOCIÉTÉ « LES SUCCESSEURS DE F. CAZA- 

 NOVE » CONCERNANT LE TRANSPORT: A) DE LI- 
QUEURS, PORTOS ET RHUMS; B) D'EMBALLAGES 
VIDES EN RETOUR Y CORRESPONDANT (A L'EXCLU- 
SION DES TRANSPORTS A GRANDE VITESSE) 


* Entre la Société nationale des chemins de 
fer français (S. N. C. F.), 
D'une part; 
, Et la société « Les Successeurs de F. Caza- 


move » dont 1e siège social est à Bordeaux 
k(Gironde}, 43, rue de Turenne, 


D'autre part, 
MH a été convenu ce qui suit: 


Art. 2. — La société « Les Successeurs de 
F. Cazanove » s'engage vis-à-vis de fa Société 
nationale des chemins de fer français, qui 
accepte: 

do A remettre à la voie ferrée la totalité de 
son trafic de liqueurs, porlos et rhums, à l'ex- 
ception toutefois: 


a) Des envois à deslination des localités 


‘| situées dans le département de la Gironde 


qu'elle restera libre d'effectuer par ses propres 
camions; 

b) Des envois à destination de la zone cons- 
tituée par le département de la Gironde et 
des départements dimitrophes, qu'elle aura la 
faculté de confier à des transporteurs publics 
routiers en règle avec la coordination, à con- 
dition que le tonnage confié auxdits trans- 
porteurs publics rouliers ne dépasse, en au- 
cun cas, celui que ces transporleurs assu- 
raient antéricurement au 21 avril 4934, date 


20 A fournir toutes justifications sur l'en. 
semble de ses expéditions et arrivages ct de 
communiqüer à la Société nationale des che. 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer: 


Aux envois d'au moins 12 litres, ou payant 

ur celle quantité, comportant soit des bou. 
eilles en caisses, cadres, harasses ou paniers 
fermés (chaque caisse ou panier fermé com- 
renant au moins 6 bouteilles), soit des bon- 
onnes: 

a) Pour des liqueurs, portos et rhums au 
départ de Bordeaux (toutes gares) le prix 
par litre correspondant à la zone définie en 


2 du décret de coordination rail | annexe, à iaquelle appartient la gare deslina 
urlée de convention. et route; taire; 
c) Des tonnages qui pourraient se trouver b) Pour les emballases vides en u 
Art. 1x, — La convention s'élend: dévolus au cabotage où à la bateficrie par deslination de 
4° Au trafic de liqueurs, portos ct rhums | des accords de coordination; par litre de contenance de ces emballizes C 
en houtcilles expédiés de loules les gares de d) Des envois qui pourraient être remis à | correspondant à la zone définie en annexe, à C 
Bordeaux à deslinalion de toutes les gares de | des entreprises de groupages agréées par la | laquelle appartient la gare expéditrice. C 
ZONE DE DESTINATION PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE, EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0 L. 375 E 
des liqueurs, portos et rhums ou de provenance ï _ F 
des emballages vides en retour raasports à pleia. - 
définie au tableau annexé à la présente convention. Liqueurs. Portos et rhums. I 
— 
francs. francs. francs, Ju 
Li 
Zone 10% 0 85 0 30 
Ai 
à! 
. HA , H , A 
Les prix paz litre qui précèdent sont égale- Toulcfois, au départ, l'expéditeur a l'abli- L 
ment applicables aux pelilts flaconnages d'une gation, si le chemin de fer l'en requiert, Durée de la convention. = 
contenance inférieure à 0 372. Toutefois, si | d'effectuer le chargement d’envois d'au moins Do 
la proportion des petits flaconnages excède | 3.000 kilogr. adressés à un même destinataire. Art. 5. — La convention est valable pour M. 
40 p. 100 du trafic total expédié par chemin une période d'un an à partir du = 
de fér par application de la présente conven- | Dans ce cas, à l’arrivée, le déchargement rs À se ee cr d'année en année par : 
tion, les prix appliqués à l’ensemble des pe- | doit Ctre effectué obligatoirement par le des- | facile our des 
til: flaconnages seront majorés de 50 p. 400. | tinalaire. pe ds ont la durée ne peut excéder une Me 
Les prix du tableau ci-dessus sont applica- L 
e chargement et le déchargement incom- | Elle pout être dénoncée sous condition d'un 
por os  PAUr-1eS CROIS RES bent également aux expéditeurs et aux desti- | préavis de quatre mois à l'expiration de cha- 
nataires lorsque les envois forment des wa- | que période annuelle. 
I: comprennent les frais de chargement | cons complets en provenance ou à destina- | Toutefois, l'une quelconque des infractions 
et de déchargement (lorsque ces opérations lion d’embranchements particuliers ou de | aux clauses d'engagement de J'article 2 con- 
incombent au chemin de fer), d'enrcgistre- | voies de quais. fère à la Société nationale des chemins de 
ment et de timbre; ils sont à augmenter, le fcr français le droit: 
cas échéant, des surtaxes locales temporaires Les tarifs généraux pour le transport des 1° D'exiger do la société « Les Sucecsseurs 
el des laxes sur ies voies des quais des poris. | marchandises ct, s’il y a lieu, les tarifs de | de F. Cazanove » pour les envois qui, pen- avi 
Pour chaque expédition, la taxe de trans- | camionnage, sont applicables aux envois fai- | Gant la période d’une année en cours de * 
port est calculée sur le nombre tolal de litres, | Sant l'objet de la présente convention €n | puis la mise en vigueur de la convention où L 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. ce pas contraire aux disposi- | son renouvellement, n'auraient pas été 
Par dérogation à l'article 10 des tarifs gé- | QUI préc ent D 
néraux pour le transport des marchandises, | La présente convention pourra, à la de- | vs tel men engagement prét y 
À article 2 de la présente convention, 
le minimum de perceplion est fixé à 9 fr. | mande de l’une ou l’autre des parties contrac- | versement d'une pénalité représentant % F 
pour le plein et 5 fr. pour le vide. tanles, être revisée: pour 406 des prix qui auraient été perçus fer 
Les prix ci-dessus sont également applicables . à int pour ces envois par application de l'art 
aux colis d'objets de publicité. Chaque colis a) Sans délai dans le cas où intervien- | {js 3 ci leur transport avait été effectué pit 
d'objets de publicité, dont le poids ne devra draient les aménagements ou augmentations chemin de fer: E 
pas dépasser 2 kilogr. 400 par expédition d'au | de tarifs prévus par l'article 18 de la con | 9 pe dénoncer la convention par simple rie 
moins 12 litres à pein, sera taxé au prix par | vention du 31 août 1937, porlant constitution | ;;ffre recommandée après un préavis d'un can 
litre correspondan! à la zone destinataire de | de la Société nationale des chemins de fer | his. é 
l'expédition. fançais; Art. 6. — Les frais de timbre de la présen! ü à 
Clauses diverses. b) Sous condition d’un préavis d’un mois, | Convention seront par la socle 
. | dans le cas où des accords de coordination | « Les Successeurs de F, Cazanove ». ren 
art. 4. — Le chargement et le décharge. | conduiraient à un nouvel aménagement, des . (Lettre du 43 février 1911) 
ment doivent être opérés par le chemin de fer, | prix. 
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1.) 


Garonne (Iaute-). Tarn. 
Gers. Tarn-et-Garonne. 
Gironde. Vendée. 
ndre. Vienne. 
Indre-et-Loire. Vienne (Haute-), 
Landes. 
DEUXIÈME ZONE 
Loire 
Ain. Loiret. 
Allier, Lozère. 
Ardèche. Manche. 
Aube, Mayenne. 
Bouctes-du-Rhône. Morbihan. 
Calvados. Nièvre. 
Cher Oise. 
Côte-d'Or. Orne. 
lu-Nord Pyrénées-Orientales. 
Drôrr.e, Rhône. 
Eure. Saône-et-Loire. 
Eure-et-Loir, Sarthe. 
Finistère. Savoie. 
Gard Seine. 
Hérault. Seine-Infériceure. 
1! Vilaine Seine-et-Marne. 
Isère Seineæt-Oise. 
Jura. Vaucluse. 
Loire Yonne. 
TROISIÈME ZONE 
Aisne, Nord. 
Alpes (Basses-). Pas-de-Calais. 
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TABLEAU ANNEXE À LA CONVENTION 


épartition par zone des gares (autres que 
PEriesus) des régions participant à la con- 
vention. 


Chaque Zone comprend les gares situées 


dans les départements énumérés dans Ja 

colonne correspondant à cette zone. 

PREMIÈRE ZONE 

Ariège. Loir-et-Cher. 

Aude. Loire-Inférieure, 

Aveyron. Lot. 

Canlal. Lot-et-Garonne. 

Charente. Maine-et-Loire, 

Charente-Inférieure, Puy-de-Dôme. 

Corrèze. Pyrénées (Basses-), 

Creuse. Pyrénées (Hautes-) 


Dordogne. Sèvres (Deux#. 


Rhin (Bas-). 


A (Hautes-). 
Rhin (Haut-). 


Alpes-Maritimes 


Ardennes, Saône (Haute-}, 
Doubs. Savoie (Haute-). 
Marne. somme. 


Marne (Haute-). Territoire de Belfort. 
Meurthe-et-Mosclie. Var, 

Meuse, Vosges. 

Moselle. 


3° Avenant à une convention 
concernant une taxe convenue, 


AVENANT A LA CONVENTION 
AVEC LA ISOCIÉTÉ ANONYME « BÉNÉDICTINE » CONCER- 
NANT LE TRANSPORT A UNE TAXE CONVENUE : A) DES 
LIQUEURS EN CAISSES PERMETTANT L'EMPILAGE; 
E) D'EMBALLAGES VIDES EN RETOUR Y CORRESPON- 
DANT (A L'EXCLUSION DES TRANSPORTS A GRANDE 
VITESSE) 


Entre la Société nationale des chemins de 
ler français (S. N. C. F.), 
D'une part; 
Et la société Bénédictine, distille- 
Te de la liqueur de l’ancienne abbaye de Fé- 
Gimp, dont le siège social est à Fécamp, 
D'autre part, 
Ï a été convenu et arrété ce qui suit: 
Art..{er, — L'article 4er de la convention est 


Portée de la convention. 


Art. 1er, — La convention s'étend: 


a) Au trafic de liqueur expédié de la gare 
de Fécamp à destination de toutes les re 
de la Société nationale des chemins de fer 
français ; 

b) Aux emballages vides en relour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 4er 
ci-dessus et reçus par la société Bénédictine à 
la gare de Fécamp; 

€) Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois de liqueur. 


Art. 2, — L'article 3 est remplacé le 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer, par en« 
vois d’au moins 12 bouteilles : 

a) Pour la liqueur au départ de Fécamp, 
le prix par bouteille correspondant à la zone 
définie en annexe, à laquelle appartient la 
gare destinataire: 

b) Pour les embaliages vides en retour & 
destination de Fécamp, le prix par bouteille 
vide correspondant à la zone définie en an: 
= md à laquelle appartient la gare expédi- 
rice. 


ZONE DE DESTINATION 
de la liqueur ou de provenance des emballages vides 
en retour 
définie au tableau annexé à la convention. 


PRIX PAR UNITÉ-BOUTEILLE DE 75 CENTILITRES 


Transports à plein. Emballages vides on retour, 


Zone 


francs. francs. 
0 60 0 45 
07% 0 25 
0 90 0 35 


(1) Ou par deux demi-bouteilles de 37 cent. 5 chacune, comptänt pour une unité. 


Les prix ci-dessus, qui comprennent les frais 
de chargement et de déchargement (lorsque 
ces opérations incombent au chemin de fer) 
ainsi que les droits de timbre et d’enregis- 
trement, sont à augmenter, le cas échéant, 
des surtaxes locales temporaires et des taxes 
sur les voies des quais des ports. 

Ces prix sont également applicables aux 
colis d'objets de publicité. 

Chaque colis d'objets de publicité, dont le 
poids ne devra pas dépasser 2 kilogr. 400 par 
expédition d’au-moins 12 bouteilles pleines, 
sera laxé au prix par unité-bouteille corres- 
pondant à la zone destinataire de l'expédition. 

Par dérogation à l’article 10 des tarifs géné- 
raux pour le transport des marchandises, 1 
minimum de perception est fixé, par expédi- 
tion, à 7 fr. 20 pour le plein et à 3 fr. 60 pour 
le vide. 

Art, 3. — Le présent avenant est valable 
pour la durée de ja convention elle-même. 

Art. 4. — Les frais de timbre du pre ave- 
nant seront supportés par la société Bénédic- 


tine. 
(Lettre du 13 février 1941.) 


4° Décisions ministérielles intervenues 
sur les oropositions de tarifs 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est 
celle de la décision ministérielle. La date du 
Journal officiel mentionné est celle du nu- 
méro qui à publié la proposition.) 


Décisions homologatives. 


Décision du 12 février 1911. — Société natio- 
nale des chemins de fer français et che- 
mins de fer de l’Est de Lyon. — Proposi- 
tion concernant le tarif spécial P. V. 11, 
chapitre 59, paragraphe Il, et tendant à: 


La création d’un tarif commun pour le 
transport des pierres de taille et des moël- 
lons des carrières d’Amblagnieu et de 
Montalieu-Ville (Ville et Vercieu) à une 
are quelconque de la région Sud-Est si- 
uée sur la ligne de Port-Saint-Louis-du- 
Rhône à Annemasse ou au Nord et à 
l'Ouest de cette ligne, via Lyon-Part-Dieu 
Transit. 

L'extension aux gares situées dans le dépar- 
tement de Saône-et-Loire des dispositions 
prévues audit chapitre 59, paragraphe HI, 
pour les envois de chaux et ciment par 
wagon complet, effectués au départ de 
Bouvesse (chemins de fer de l'Est de Lyon). 


Témplacé par le suivant : 


Homologation donnée sous réserve que le 
2e alinéa du littera B, paragraphe III, cha- 
pitre 59 du tarif P. V. 11 sera modifié 
comme suit: 

« Prix fixés par le chapitre {er et par le cha- 
| 2, paragraphe Il B et C et paragraphe 
V, pour les marchandises non expor- 
tées…. ». 

« Le reste sans changement, » 


Décision du 14 février 1941. — Compagnie de 
chemins de fer départementaux, — Pro- 
osition tendant d'une part, à réaliser sur 
Le réseaux d'intérêt général du Vivarais 
et de la Lozère, de la Corse, des Charentes 
et des Deux-Sèvres, l'arrondissement au 
décime des diverses taxes et des frais ac- 
cessoires contenus dans les tarifs ot d'au 
tre part, à unifier pour chacun de ces ré- 
seaux les règles d'arrondissement des 
sommes totales à percevoir du public. 

Homologation donnée sous Jes réserves éui- 
vantes : 

A) Les textes des articles 23 et 9 des tarifs 
généraux applicables sur le réseau du Vi- 
varais et de la Lozère éeront remplacés 
par les suivants: 

Art, 23. — Alinéas 4er, 2 et 3 sans change- 
ment. 

&e alinéa. — De plus, pour chaque titre cons- 
tatant payement, la somme à percevoir ré- 
sultant de l'application des dispositions ci- 
dessus est arrondie : 

4o En trafic voyageurs et chiens. 

Si la somme percevoir est inférieure À 
20 fr., aux 5 décimes supérieurs lorsque la 
fraction atteint 3 décimes, et aux 5 déci- 
mes inférieurs lorsqu'elle ne dépasse pas 
2 décimes. 

Si la somme à percevoir dépasse 20 fr., an 
franc supérieur, lorsque la fraction atteint 
5 décimes, et au franc inférieur lorsque la 
fraction n'atteint pas 5 décimes. 

2o En trafic bagages: 

Au franc supérieur, lorsque la fraction a’ 
teint 5 décimes, et au franc inférieur, lors- 
qu'elle n'atteint pas 5 décimes. 

Art. 9. alinéas 1er, 2 et 8. 
gement. 

& alinéa. — De plus, pour chaque expédi- 
tion, la somme à percevoir résultant de 
l'application des dispositions ci<essus, est 
arrondie au franc supérieur si la fraction 
atteint 5 décimes et au franc inférieur 
lorsqu'elle n'atteint pas 5 décimes, 

B) Les articles 44 G. V. et 41 P. V. des tarifs 
généraux des réseaux de la Corse, des Cha- 
rentes et des Deux-Sèvres mis en 
concordance avec les textes susvisés des 
articles 23 et 9 des tarifs généraux du Vi- 
varais et de Ja Lozère, 


sans chan- 


epront 
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